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-  Le bénéficiaire de cette demande de DUP est le :  
 

DÉPARTEMENT D’ILLE-ET-VILAINE représenté par son pr ésident Monsieur CHENUT 
Direction des Grands Travaux d’Infrastructures 

Service Etudes et Travaux 1 
3 Avenue de Cucillé 

35000 RENNES 
 

 

 

 

 
Le présent document est réalisé en vue de l’enquête publique relative à des aménagements de sécurité 
de la route départementale RD503 sur la commune de Saint Lunaire dans le département de l’Ille-et-
Vilaine. 
Ces aménagements visent à sécuriser le carrefour de la  Ville AGAN et les itinéraires de mobilités actives. 
 
 
  
 
Le projet d’aménagement routier concerne, suivant l ’annexe à l'article R122-2 du code de 
l’environnement : « La Construction de routes classées dans le domaine public routier de l'Etat, des 
départements, des communes et des établissements public de coopération intercommunale » le projet a 
été soumis à demande d’examen au cas par cas (catég orie 6 « infrastructures routières »). L’arrêté 
Préfectoral en date du 24/01/2021 l’a dispensé de l a production d’une étude d’impact (ANNEXE III) 
 
Par conséquent, la procédure de déclaration de l’ut ilité publique (DUP) pour le présent projet, 
relève des dispositions des articles L1, L110-1 et suivants et R 111-1 et suivants du Code de 
l’expropriation. 
 
Les terrains acquis dans le cadre de ce projet auro nt vocation à être incorporés dans le domaine 
public départemental et serviront à la réalisation du projet. 
 
Le projet n’entre pas dans le cadre des procédures de concertation prévues à l’article 103-2 du 
code de l’urbanisme, ni dans celui des procédures d e concertation préalables régies par les 
articles L121-15 et suivants du Code de l’environne ment. 
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Dans le cadre de l’opération, le Département d’Ille-et-Vilaine souhaite engager une procédure de 
Déclaration d’Utilité Publique (D.U.P) au titre du Code de l’Expropriation.  
 
L’objet de l’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique est de présenter au public le projet dans 
son milieu d’accueil, et de permettre au plus grand nombre de personnes de faire connaitre leurs 
remarques et d’apporter ainsi des éléments d’information utiles à l’appréciation exacte de l’utilité publique 
du projet. 
 
La présente enquête publique porte sur la demande de déclaration d’utilité publique pouvant conduire à 
l’expropriation des terrains concernés par l’opération. 
 
 En annexe sont portées : 
- ANNEXE I Délibération de la Commission Permanente du Département d’Ille-et-Vilaine autorisant le 
Président du Département à solliciter le Préfet pour soumettre les dossiers aux enquêtes réglementaires. 
- ANNEXE II  Délibération de la Commune de Saint Lunaire du 14/10/2019 pour la participation financière 
de la commune sur le projet de giratoire. 
-  ANNEXE III L’arrêté Préfectoral du 24/02/2021 portant décision après examen au cas par cas. 
-  ANNEXE IV  Avis Service Régional de l’Archéologie du 12/10/2020 
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Cette enquête est régie par: 
 
 •les articles L.121-1 et suivants, R.111-1 et suivants du Code de l’Expropriation, relatifs aux enquêtes 
publiques préalables en application de l’article L.1 du même Code ; 
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Cette étape est régie par les articles R.112-8 à R.112-16 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité 
publique. 
Le Département d’Ille-et-Vilaine adresse au Préfet du Département le dossier d’enquête préalable à la 
déclaration d’utilité publique, constitué conformément aux dispositions de l’article R.121-4 du Code de 
l’Expropriation pour cause d’utilité publique.  
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Cette phase est régie par les articles R.112-14 et R.112-15 du Code de l’Expropriation. Le Préfet fait 
procéder à la publication, en caractères apparents, d’un avis portant à la connaissance du public les 
indications contenues dans la décision portant ouverture de l’enquête. 
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Cette information doit, pour assurer la meilleure publicité possible, être publiée en caractères apparents 
huit jours au moins avant le début de l’enquête et rappelée dans les huit premiers jours de celle-ci dans 
deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département et la commune concernés. 
 
Les huit jours précédant l’enquête et pendant toute la durée de cette dernière, cet avis est publié par voie 
d’affichage et, éventuellement par tout autre procédé, dans chacune des communes désignées par le 
Préfet. Cette désignation porte au minimum sur la commune sur laquelle l’opération doit avoir lieu, et peut 
être étendue à d’autres communes. L’accomplissement de cette mesure incombe au Maire de la 
commune. 
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Le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête sont désignés dans les conditions prévues à 
l’article R.123-5 du code de l’Environnement. L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête (le 
Préfet d’Ille-et-Vilaine) saisit, en vue de la désignation d’un commissaire enquêteur ou d’une commission 
d’enquête, le président du tribunal administratif et lui adresse une demande qui précise l’objet de 
l’enquête, ainsi que la période d’enquête proposée. Le président du tribunal administratif ou le magistrat 
délégué par lui à cette fin désigne alors dans un délai de 15 jours le commissaire enquêteur ou les 
membres, en nombre impair, d’une commission d’enquête parmi lesquels il choisit un président. 
 
 
������� ������	�
� �
�
Sauf disposition particulière, l'enquête publique est ouverte et organisée par le préfet du département où 
doit se dérouler l'opération en vue de laquelle l'enquête est demandée. 
 
 Le dossier présenté contient les éléments suivants, conformément à l’article R.112-4du Code de 
l’Expropriation pour cause d’utilité publique: 
 
•une notice explicative indiquant l’objet de l’opération, et les raisons pour lesquelles, notamment du point 
de vue de l’insertion dans l’environnement, le projet soumis à enquête a été retenu; 
 
•un plan de situation; 
 
•un plan général des travaux; 
 
•les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants; 
 
•l’appréciation sommaire des dépenses. 
 
 

�  Durée de l’enquête 

 
Selon l’article R112-12 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique, la durée de l’enquête ne 
peut être inférieure à quinze jours. Elle est fixée par le Préfet du département d’Ille-et-Vilaine après avoir 
consulté le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête. 
Il détermine également les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et 
formuler ses observations. 

 
�  Déroulement de l’enquête 

 
Pendant toute la durée de l’enquête, le public peut prendre connaissance du dossier dans la mairie de la 
commune concernée, et consigner ses observations sur l’utilité publique de l’opération sur le registre 
d’enquête à disposition. Les observations peuvent également être adressées au commissaire enquêteur 

ou au président de la commission d’enquête par écrit ou lors des périodes de réception du public, aux 
lieux, jours et heures fixés par l’arrêté d’ouverture de l’enquête. Le commissaire enquêteur ou la 
commission examine les observations consignées ou annexées aux registres et entend toutes personnes 

qu’il paraît utile de consulter ainsi que l’expropriant s’il le demande. 
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A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé, par Le Maire de la commune de 
Saint Lunaire, puis transmis dans les 24 heures au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d’enquête. Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête examine 
les observations recueillies et entend toute personne qu'il lui paraît utile de consulter ainsi que 
l'expropriant, s'il en fait la demande. Pour ces auditions, le président peut déléguer l'un des membres de 
la commission. Dans un délai d’un mois à compter de la date de clôture, le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête rédige un rapport énonçant ses conclusions motivées, en précisant 
si elles sont favorables ou non à l'opération projetée. Cet avis sera transmis avec l’ensemble du dossier et 
des registres au préfet d’Ille-et-Vilaine, chargé de centraliser les résultats de l’enquête. Le rapport doit 
faire état des contre-propositions qui ont été produites durant l’enquête ainsi que des éventuelles 
réponses du Maître d’Ouvrage. Le rapport du Président de la commission d’enquête ou du commissaire 
enquêteur restera à la disposition du public dans la mairie de Saint Lunaire, où s’est déroulée l’enquête, 
ainsi qu’en Préfecture pendant un an à compter de la clôture de l’enquête. 
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L’enquête porte sur des travaux d’aménagement de sécurité le long de la RD503 qui permet de relier le 
bourg de Saint Lunaire à la RD603, axe« Dinard – St Briac/Mer – Lancieux »  
 
Ces aménagements doivent permettre la mise en sécurité du carrefour de la Rabine et la sécurisation des 
déplacements de mobilités actives dans le carrefour et le long de la RD503, par l’aménagement d’un 
carrefour giratoire et la poursuite des aménagements de mobilités actives en site propre, en parallèle de 
la RD503.  
 
Cette opération s’inscrit dans le cadre d’un aménagement concerté entre les objectifs de sécurisation du 
réseau routier départemental et la mise en place du schéma directeur cyclable de Côte d’Emeraude 
Communauté. 
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Au terme de la procédure d’enquête publique et au vu des conclusions motivées du commissaire 
enquêteur ou de la commission d’enquête, l’autorité de l’Etat compétente (Préfet d’Ille-et-Vilaine) décidera 
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de la déclaration d’utilité publique de l’opération d’aménagement de sécurité le long de la RD503. La 
déclaration d’utilité publique de cette opération sera prononcée par arrêté préfectoral, dans les conditions 
prévues par les articles L.1, L.121-1 et suivants ainsi que les articles R.121-1 et suivants du Code de 
l’Expropriation pour cause d’utilité publique. L’acte déclarant l’utilité publique du projet doit intervenir au 
plus tard 12 mois après la clôture de l’enquête préalable, et précise le délai pendant lequel l’expropriation 
devra être réalisée. Ce délai ne peut, si la déclaration d’utilité publique est prononcée par arrêté, être 
supérieur à cinq ans. De cet arrêté découle la déclaration d’utilité publique de l’opération. L’utilité publique 
d’une opération ne peut en effet être déclarée que si les atteintes à la propriété privée, le coût financier et 
éventuellement les inconvénients d’ordre social et les atteintes à d’autres intérêts publics qu’elle entraine 
ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle présente. 
 
 L’acte déclarant l’utilité publique est accompagné d’un document qui expose les motifs et considérations 
justifiant le caractère d’utilité publique de l’opération. L’acte déclarant l’utilité publique a une validité de 5 
ans, et tout acte pris dans la même forme que l’acte déclarant l’utilité publique peut, sans nouvelle 
enquête, proroger une fois les effets de la déclaration d’utilité publique pour une durée au plus égale. 
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L’enquête parcellaire a pour but de procéder à la détermination des emprises devant être acquises, ainsi 
qu’à la recherche des propriétaires, des titulaires des droits et autres intéressés. Cette enquête parcellaire 
sera réalisée et prescrite conjointement à la présente enquête, organisée par le Préfet d’Ille-et-Vilaine et 
conduite en vertu des dispositions du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. Le dossier 
d’enquête parcellaire définira exactement les terrains nécessaires à l’exécution des travaux ainsi que 
l’identité des propriétaires des parcelles concernées. Les intéressés propriétaires de ces terrains seront 
appelés à faire valoir leurs droits et consigner leurs observations sur les registres joints au dossier 
d’enquête parcellaire. Indépendamment des éventuels accords amiables qui seront passés pour la 
cession des parcelles concernées, la procédure d’expropriation pourra être engagée et conduite 
conformément au Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique. 
 

��������������������� ������������
��
�
���������
��
�
���������
��
�
���������
��
�
� ���

En cas de désaccord pour la cession des parcelles, la procédure d’expropriation sera conduite 
conformément aux articles L.221-1 et R.221-1 et suivants du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité 
publique, sur la base du dossier d’enquête parcellaire qui aura précisé les emprises du projet et déterminé 
les propriétaires à exproprier.  
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Evaluation au cas par cas :  
 
Voir ANNEXE III L’arrêté Préfectoral du 24/02/2021 portant décision après examen au cas par cas 
 
Déclaration loi sur l’Eau : 
 
Projet non concerné par la nomenclature eau. 
 
Autorisation de défrichement : 
 
Le projet ne concerne aucune parcelle boisée.  
 
Mise en compatibilité du PLU : 
 
Le projet est compatible avec le PLU en cours de validité 
 
Déclaration au Service Régional de l’Archéologie  
 
Voir ANNEXE IV réponse du service du 12/10/2020 
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Le secteur concerné par les aménagements de sécurité de la route départementale RD503 se situe sur la 
commune de Saint Lunaire dans le département de l’Ille-et-Vilaine. 
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La sécurisation de la RD503 et plus particulièrement du carrefour de la Rabine est mise en évidence dans 
le cadre du programme de recensement des projets  « Mobilités 2025 » réalisé en 2019 par le 
Département 
Dans cette fiche, seule la sécurisation du carrefour était étudiée. 
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Un bâti proche, qui masque la visibilité au débouché de la voie communale, et un carrefour en sortie de 
courbe sont les principales sources de l’accidentologie 
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Un schéma directeur des modes doux de la communauté de commune Côte d’Emeraude validé en  2014 
confirme la place importante des aménagements cyclables le long de la RD503.  
 

 
 
La liaison entre Saint Lunaire et le Parc d’Activité de la ville au Coq  a été validée par l’étude de faisabilité 
de 2016 qui souligne aussi le manque de sécurité apporté par les aménagements cyclables existants.  
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- Le parti pris d’aménagement de la piste cyclable entre l’agglomération de Saint Lunaire et le 
carrefour de la Rabine, travaux réalisés pendant l’hiver 2019-2020 a été de réaliser « Une piste 
cyclable bidirectionnelle unilatérale » correspondant à la liaison 11 sur la carte ci-dessus. L’étude 
de faisabilité de 2016 réalisée par la société  Servicad et présentée ci-dessous n’avait pas retenu 
l’opportunité, de réaliser la liaison de n°12 entre la ville Agan et la ZA la ville au Coq par la RD503, 
l’intérêt économique de cet aménagement dans le cadre d’un chantier financé uniquement par 
Côte d’Emeraude Communauté n’était pas avéré. Sa réalisation dans le cadre d’un aménagement 
de sécurisation de la RD503 permet d’envisager des économies substantielles pour l’EPCI.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

La piste cyclable bidirectionnelle réalisée au Nord du carrefour de la Rabine pendant l’hiver 2019-2020 
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L’emplacement réservé N°22 est inscrit, au PLU de la commune de Saint Lunaire. Il confirme le souhait 
de la commune d’y réaliser un carrefour giratoire. 
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LE TRAFIC :  
 
La RD503 est une voie départementale de catégorie D constituant un maillage d’intérêt local. Des 
comptages ont été réalisés en 2017 et 2018 dont les résultats sont ci-dessous : 
 

 
o Entre le 13/07/2017 et le 10/09/2017 : (période estivale) 

 6 149 véhicules/jour dont 229 PL (3,72 %) 

 
o Entre 07/09/2018 et le 13/09/2018 :  

 4 147 véhicules/jour dont 212 PL (5,11 %) 

 

Ces chiffres montrent le trafic supplémentaire induit par le tourisme estival (+50% par rapport au reste de 
l’année). La moyenne par jour lissée sur l’année donne 4 400 véhicules par jour dont 135 poids lourds 
soient 3% du trafic total. Toutefois une augmentation de +24,8% du nombre de véhicules sur la période 
2009-2018 est observé. 

 
ACCIDENTOLOGIE : 

4 accidents recensés entre 2016 et 2020. 
 

• 8 véhicules impliqués dont  2 deux roues motorisés 
• 2 morts, les conducteurs des 2 roues  
 

                           
Localisation des 4 accidents recensés 

 
 
Mars 2017 :  Création d’une cellule mixte de sécurité (gendarmerie, police municipale, municipalité et 
services départementaux) qui a validé la mise en place de mesures de sécurité aux abords du carrefour : 
« limitation de la vitesse à 70 km et marquage axial continu. » 
 
 

 
 
LES AMENAGEMENTS CYCLABLES : 
 
Cadre réglementaire  : Article L228-3 du code de l’environnement. 

�m��A l'occasion des réalisations ou des réaménagements des voies hors agglomération, hors autoroutes et voies rapides, le 
gestionnaire de la voirie évalue, en lien avec la ou les autorités organisatrices de la mobilité compétentes, le besoin de réalisation 
d'un aménagement ou d'un itinéraire cyclable ainsi que sa faisabilité technique et financière. Cette évaluation est rendue publique 
dès sa finalisation. En cas de besoin avéré, un aménagement ou un itinéraire cyclable est réalisé, sauf impossibilité technique ou 
financière.(…) » 

Cet aménagement sera conforme au référentiel technique cyclable Départemental. 

 

·  La largeur utile et roulable est de 3 m. Cela permet d’accueillir un flux pendulaire important et offre 
un confort pour des dépassements sécurisés à différentes vitesses. Elle peut être réduite 
ponctuellement pour s’adapter aux contraintes. Cette largeur utile est, si possible, maintenue dans 
les ouvrages d’art ; 

·  Création de pistes dissociées du trafic routier et implantées en retrait des voiries principales et de 
tout obstacle latéral popuvant nuire à la sécurité des usagers ; 
 

·  Géométrie et visibilité adaptées à la vitesse d’un vélo à assistance électrique (25 km/h) : les pistes 
présenteront de faibles pentes et des rayons permettant de circuler à la vitesse précitée ;  
 

·  Revêtement : dans l’attente de nouvelles solutions techniques durables et innovantes, le choix 
d’un enrobé coloré (rouge) avec un traitement spécifique aux intersections par l’application d’une 
résine de couleur nuancée ; 
 

·  Traitement des giratoires en dehors de l’espace annulaire circulé par les véhicules motorisés. 
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Suite aux constats énoncés précédemment, le Département d’Ille-et-Vilaine, Côte d’Emeraude 
Communauté et la commune de Saint Lunaire souhaitent réaliser un aménagement de sécurité sur la 
RD503. 
 
Un projet de réaménagement de voirie a ainsi été défini et il comprend notamment : 
 

�  Le réaménagement du carrefour de la Rabine par la création d’un carrefour giratoire décalé à 
l’Ouest pour une meilleure perception. 

�  La prolongation de la piste cyclable, déjà réalisée depuis l’agglomération de Saint Lunaire jusqu’au 
Carrefour de la Rabine, par une piste cyclable bidirectionnelle le long de la RD503 et jusqu’au 
giratoire de la RD603. 

 
Ces aménagements sont réalisés dans un but de sécurité routière. 
 
Ces aménagements seront accompagnés par l’adaptation  du système de collecte et de gestion des eaux 
pluviales et par l’aménagement d’espaces verts permettant l’insertion du projet dans son contexte 
alentour, qui seront adaptés (volume, hauteur) pour assurer les dégagements de visibilité aux carrefours. 
 
De mesures seront également mises en place en phase travaux, afin de limiter les incidences du projet et 
de sa réalisation sur les habitats naturels. 
 
Les aménagements projetés ont ainsi un objectif d’amélioration de la sécurité des échanges, que ce soit 

pour les usagers de l’infrastructure routière, ou pour ceux pratiquant les mobilités actives. 
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Les travaux principaux prévus dans la zone du projet pour mettre en sécurité le carrefour de la Rabine et 
les déplacements cyclables le long de la RD503 depuis le carrefour de la Rabine, jusqu’à la RD 603 et 
assurer la desserte du Parc d’Activité la Ville au Coq : 
 

�  Aménagement du carrefour de la Rabine avec un giratoire dont les caractéristiques sont adaptées 
à la catégorie de la voie  à 4 branches et de rayon extérieur de 18 m.  

�  Une attention particulière sera portée à la conception des îlots séparateurs sur les différentes 
branches pour garantir la traversée sécurisée des mobilités actives en permettant de le faire en 
deux temps. 

�  Le profil  en travers type de la RD503 sera en 2x1voie de 6,00 m, entre les marquages,  dans la 
continuité des aménagements réalisés entre le Bourg de Saint Lunaire et le carrefour de la 
Rabine, avec une sur largeur d’enrobé de 0,25 m permettant le marquage de rive. 

�  Une piste cyclable bidirectionnelle et unilatérale d’environ 570 m de long et  de 3,00 mètres de 
large, distante de 2,00 m de la chaussée, implantée à l’Est ou à l’Ouest de la voie. 

�  Ces aménagements sont accompagnés par l’adaptation  du système de collecte et de gestion des 
eaux pluviales. 

 

Précisions sur les travaux : 
 

�  Choix de l’implantation du giratoire : 
 

L’implantation du giratoire a été décalée en partie Ouest pour améliorer la visibilité depuis la RD503 du 
carrefour de la Rabine, actuellement en courbe. Ce décalage, permet de s’éloigner des maisons jouxtant 
le carrefour actuel côté Est.  
Au niveau des délaissés routiers, les matériaux de structure de la chaussée actuelle seront enlevés, de la 
terre végétale sera disposée et l’espace sera paysagé, sans toutefois être un masque pour les usagers. 
La desserte de la parcelle agricole au sud-Est du giratoire sera prolongée jusqu’au nouvel axe de la 
RD503. Une attention particulière sera portée aux plantations afin que celles-ci ne masquent pas la 
visibilité de cet accès agricole. 
Les accotements bordurés du giratoire assureront, en complément des traversées en deux temps 
permises par les interruptions d’ilots directionnels, la continuité des modes actifs (piétons, cycles) dans un 
axe Nord-Sud, mais aussi Est-Ouest par la voie communale. Les cyclistes emprunteront ensuite la voie 
communale dont le trafic est modéré pour aller vers La Richardais ou St Briac sur Mer. 
Les traversées piétonnes ne seront pas matérialisées par de la peinture, ce giratoire étant situé hors 
agglomération. Ce principe qui s’applique sur toutes les routes du département, se justifie par le fait que 
les piétons pourraient s’engager en se considérant prioritaires vis-à-vis des véhicules, alors que ces 
derniers ne s’attendent pas à ce type d’aménagement hors des zones urbanisées. Ils pourraient donc être 
surpris dans leur comportement (regard du conducteur dirigé sur la gauche dans les carrefours giratoires, 
alors qu’un piéton pourrait arriver de la droite).  
Ainsi, les traversées sont facilitées par les bordures abaissées de trottoir et les interruptions d’ilots, mais 
les piétons et cyclistes sont incités à bien analyser la circulation routière avant de s’engager. 
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Des acquisitions de parcelles ou plutôt de parties de parcelles seront nécessaires tout le long du projet. 
Le dossier de l’’enquête parcellaire conjointe fait le point sur ces acquisitions. 
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Le coût de l’aménagement est estimé à près de 1 014 000€ TTC  
Il se décompose comme suit : 
 

Etudes 85 000€ TTC 

Acquisitions foncières 14 000 € TTC  

Travaux  330 000 (RD) 350 000 (Giratoire)    
180 000 (piste cyclable) € TTC  

Déplacements de réseaux 55 000 € TTC  

 

Montant total TTC : 1 014 000 € 

 
 
 
La commune de Saint Lunaire, lors de sa délibération du 23/10/2019 avait acté d’une participation 
financière, sur la base d’une pré-estimation sans études précises, pour la sécurisation d’un carrefour entre 
les routes départementale et les voies communales. Le montant de sa participation financière, sera ajusté 
au regard de la nouvelle estimation du projet. 
Une participation de la Communauté de Communes pourrait également être envisagée pour la continuité 
cyclable. 
Le Département portera le projet au nom des collectivités. 
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